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CONVENTION  NATIONALE, 

Du  20  Septembre  1793»  leçon  J de  la  république  Françoife, 

une  & indivifible  , 


Qui  accorde  le'  délai  de  trois  mois  pour  fe  pourvoir  par 
la  voie  de  rappel,  contre  des  condamnations  en  vertu 
de  Lettres-Patentes , des  Arrêts  de  propre  mouvement , 
if  autres  du  ci-devant  Confeil. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ion  comité  de  légiflation , décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  lettres  - patentes  accordées  dans  des  cas  particu- 
liers i cnregiftrées  aux  ci-devant  parlemens  , ou  autres  cours 
iupérieures,  lans  oppofition  & dj(cuflion  préalable  ; , 

Les  arrêts  de  propre  mouvetnent  & autres  du  ci  devant 
conleil , rendus  lans  parties  prélenies  ou  appelées , & /ans 
mention  de  pièces  originales  & produélion  du  procès  , ne 
peuvent  en  aucun  cas  être  valablement  oppofés  à ceux  contre 
qui  ils  ont  été  obtenus. 

II.  : 

Les  perfonries  qui  oiit  c/Tuyé  des  condarn  nation  s en  vertu 


# 


3. 


J 


* 

è 


contre  îes  jugemens  qui  fes-  prononcées,  dans  îes  délais 
jSxés  par  "Itf  loi.  • ■ ' ■ ■■  ■ 

1 î î. 


Les  procès  portés  en  ■ première  inftance & reliés  indécis 
dans-  les  ' ci-devant ■ parf-emens  & autres,  cours,  ou  devant 
quelques  comœiffioos  éxiraordinaires  que  ce  foit,  en  vertu 
■de  commiumus  , attribution , connoiffancc  d^oppofition  à 
fenregiftreraent  de  lettres-patemes  obtenues  pour  cas  parti- 
culiers & conteftâtions  acceffoires,- ou  en  vertu  d^évocations 
& privilèges  quelconques  , ne  ■■  peuvent  ' être  jugés  en  dernier 
reffort  par  les  tribunaux- qui  remplacent  ceux  qui  auroient  dû 
naîurefiemeot  coiinoître  de  - ces  procès , à -inoms  que  ies 
parties  n"y  ayem  ' exp-reffément  coiilenti, 

IV. 


Tous  jugemens  rendus  jufqu’à  ce  jour  contre  les  difpo- 
fiiions-du  précédent  article,  font  fujets  ài^appel,  encore  que 
h requête  en  ' eafladon  ait  été  rejettée.  ; , 

V.  - 

Les  délais  pour  Tappel  de  ces  fortes  de  jugemens font 
-fixés  à trois:  mois,  a -compter 'do la  date  du  préfent  décret: 

Vîfé par  ïinjpeüeur.  Signé  B L AU X, 

Colfationné  à i’ôrigioai , par  nous  préfidenE  & fecrétaires  de  îa 
Convention  nationale.  A Paris  , le  az  Teptembre  179^  , Tan 
? -fécond  de  ta  république  Françoife,  une  & sndivifible. 

Signé  Cambon  fils  Sné , préjîdeni  ; PONS  (de  Verdun  J & 
LouîS.  ( du  Bas- R h in  -)  , Jecrétaires. 


^ Au  NOM  DE  LA  R É P ü B L!  Q.U  1 , le  Confeiî  exécutif 
t»ânde  4 ordomie  à tous  les  Corps  adminiltratifi 
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& Tribunaux  , que  îa  préfente  loi  fis  fâfTent  configner  Sans 
leurs  regiftres , lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans 
leu.^s  cicparteiuens  & rt  ffiorts  rerpe<^ifs;  en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appoié  notre  (ignaturc  & le  fceau  de  la  république.’ 
A Paris , le  vingt  deuxième  jour  du  mois  de  fèptcmbre  mil 
lèpt  cent  quatre  vingt-trejze  , l*an  fécond  de  la  république 
Françoife , une  & iiidivifible.  Signé  Dalbarade. 
Contrejîgné  GoHlER»  El  fctilce  du  fceau  de  la  république. 


Çgrtifé  conforme  â /* original. 
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